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Objet :   
Contrôle des transports de substances radioactives référencé INSNP-PRS-2021-0793 du 15 février 2021 
Numéro de déclaration DTMRA-DTS-2016-0164 du 7 octobre 2016 
 
RÉFÉRENCES :  

- Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 et R. 1333-166. 

- Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 

- Code de l’environnement, notamment ses articles L. 557-46, L. 592-19, L. 592-22, L. 593-33 et L. 596-3 et 
suivants. 

- Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR), version 
2019. 

- Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres, dit « 
arrêté TMD ». 

 

 

 
Monsieur,  
 
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le contrôle de la 
radioprotection, une inspection a eu lieu le 15 février 2021 concernant vos activités de transport de substances 
radioactives. 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 
 
 
Synthèse de l’inspection 
 
 
L’inspection à distance du 15 février 2021 a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises pour 
assurer le respect des dispositions introduites par la réglementation encadrant le transport de substances 
radioactives. 
 
L’inspecteur a également examiné les dispositions prises pour assurer la radioprotection des travailleurs. 
 
Compte-tenu du contexte sanitaire particulier, l’inspection s’est déroulée à distance. L’inspecteur a toutefois pu 
s’entretenir, le 15 février 2021, avec le directeur de la société (seul chauffeur de la société au jour de l’inspection). 
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Il ressort du contrôle que la mise en œuvre des exigences de radioprotection était perfectible et qu’un travail de 
remise à plat a été initié à la suite de l’annonce de l’inspection, notamment en contractant avec un conseiller en 
radioprotection. 
 
Néanmoins, des actions restent à réaliser pour corriger les écarts concernant : 

- La désignation d’un conseiller en radioprotection ; 
- La révision du plan de protection radiologique pour préciser les hypothèses et calculs pour l’évaluation 

des doses et l’optimisation des expositions ; 
- La mise en œuvre du suivi médical renforcé pour le personnel classé au titre de l’exposition aux 

rayonnements ionisants. 
  

L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 
 

 
 
A. Demandes d’actions correctives 
 
 

• Organisation de la radioprotection – Désignation du conseiller en radioprotection 
 
Conformément à l’article R. 4451-111 du code du travail, l’employeur, le chef de l’entreprise extérieure ou le travailleur indépendant 
met en place, le cas échant, une organisation de la radioprotection lorsque la nature et l’ampleur du risque d’exposition des travailleurs 
aux rayonnements ionisants le conduisent à mettre en œuvre au moins l’une des mesures suivantes :  
1o Le classement de travailleur au sens de l’article R. 4451-57 ;  
2o La délimitation de zone dans les conditions fixée aux articles R. 4451-22 et R. 4451-28 ;  
3o Les vérifications prévues aux articles R. 4451-40 à R. 4451-51 du code du travail. 
 
Conformément à l’article R. 4451-112 du code du travail, l’employeur désigne au moins un conseiller en radioprotection pour la mise 
en œuvre des mesures et moyens de prévention prévus au présent chapitre. Ce conseiller est :  
1o Soit une personne physique, dénommée « personne compétente en radioprotection », salariée de l’établissement ou à défaut de 

l’entreprise ;  
2o Soit une personne morale, dénommée « organisme compétent en radioprotection ». 
 

N.B. : Conformément à l’article 9 du décret n° 2018-437 du 4 juin 2018, jusqu'au 1er juillet 2021, les missions du conseiller en 
radioprotection prévues à l'article R. 4451-123 du code du travail dans sa rédaction résultant du présent décret peuvent continuer à 
être confiées à une personne compétente en radioprotection interne ou externe à l'établissement, dans les conditions prévues par les articles 
R. 4451-107 à 109 du code du travail dans leur rédaction en vigueur avant la publication du décret précité. 

 
Vous avez indiqué que le contrat avec le conseiller en radioprotection était tout récent et avait été établi juste avant 
l’inspection. Par ailleurs, la lettre de désignation de la PCR n’était pas signée au jour de l’inspection et la version 
transmise par courriel à l’issue de l’inspection n’est pas datée et incomplète.  
 
A1. Je vous demande de dater et signer la lettre de désignation du conseiller en radioprotection pour 
l’établissement et de me transmettre une copie complète.  
 
C1. Je vous rappelle qu’il est obligatoire de disposer en permanence d’un conseiller en radioprotection. 
 

• Programme de protection radiologique (PPR) 
 
Conformément au point 1.7.2.1 de l’ADR, le transport des matières radioactives doit être régi par un programme de protection 
radiologique, qui est un ensemble de dispositions systématiques dont le but est de faire en sorte que les mesures de protection radiologique 
soient dûment prises en considération. 
 
Conformément au point 1.7.2.2 de l’ADR, les doses individuelles doivent être inférieures aux limites de doses pertinentes. La protection 
et la sécurité doivent être optimisées de façon que la valeur des doses individuelles, le nombre de personnes exposées et la probabilité de 
subir une exposition soient maintenus aussi bas que raisonnablement possible, compte tenu des facteurs économiques et sociaux, avec 
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cette restriction que les doses individuelles sont soumises aux contraintes de dose. Il faut adopter une démarche rigoureuse et systématique 
prenant en compte les interactions entre le transport et d’autres activités. 
 
Conformément au point 1.7.2.3 de l’ADR, la nature et l’ampleur des mesures à mettre en œuvre dans ce programme doivent être en 
rapport avec la valeur et la probabilité des expositions aux rayonnements. Le programme doit englober les dispositions des 1.7.2.2, 
1.7.2.4, 1.7.2.5 et 7.5.11 CV 33 (1.1). La documentation relative au programme doit être mise à disposition, sur demande, pour 
inspection par l’autorité compétente concernée. 
 
Le guide n°29 de l’ASN intitulé « La radioprotection dans les activités de transport » précise que le niveau de détail du plan de 
protection radiologique et l’ampleur des dispositions qu’il contient doivent être proportionné aux enjeux de radioprotection des opérations 
de transport. 
 
Les inspecteurs ont consulté le programme de protection radiologique du 27 janvier 2021.  
Les hypothèses retenues et le mode de calcul associé pour estimer l’évaluation des doses des chauffeurs sur une 
année ne sont pas clairs. Les débits de dose de toutes les situations de travail, notamment au niveau du fauteuil du 
chauffeur, ne sont pas mentionnés. Enfin, le résultat de l’exposition annuelle théorique annoncée n’est autre que 
les relevés dosimétriques, et ne résulte pas d’un calcul issu des hypothèses présentées. 
Pour rappel, le guide n°29 propose trois méthodes différentes d’évaluation de la dose externe, il convient d’en 
retenir une et de l’appliquer. 
 
A2. Je vous demande de réviser votre programme de protection radiologique en vous appuyant sur le 
guide n° 29 de l’Autorité de sûreté nucléaire. Vous me transmettrez l’extrait relatif à l’évaluation de la 
dose externe. 
 

• Suivi de l’état de santé (Suivi Individuel Renforcé) 
 
Conformément à l’article R. 4451-54 du code du travail, l’employeur communique l’évaluation individuelle préalable au médecin du 
travail lorsqu’il propose un classement du travailleur au titre de l’article R. 4451-57 ou qu’il établit que le travailleur est susceptible 
de recevoir, dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 4451-1, une dose efficace supérieure à 6 
millisievert exclusivement liée à l’exposition au radon. 
 
Conformément à l’article R. 4624-22 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité, ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail défini à l'article 
R. 4624-23, bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé selon des modalités définies par la présente sous-section. 
 
Conformément à l’article R. 4624-25 du code du travail, cet examen ainsi que son renouvellement donnent lieu à la délivrance, par le 
médecin du travail, d'un avis d'aptitude ou d'inaptitude rendu conformément aux dispositions de l'article L. 4624-4. Cet avis d'aptitude 
ou d'inaptitude est transmis au travailleur et à l'employeur et versé au dossier médical en santé au travail de l'intéressé. 
 
Conformément à l’article R. 4624-28 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité ; ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail, tels que définis à 
l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical d'embauche, d'un renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin 
du travail selon une périodicité qu'il détermine et qui ne peut être supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un 
professionnel de santé mentionné au premier alinéa de l'article L. 4624-1, au plus tard deux ans après la visite avec le médecin du 
travail. 
 
Les inspecteurs ont constaté au travers du tableau des travailleurs transmis, que vous n’aviez pas bénéficié d’un 
suivi médical renforcé respectant les périodicités prévues par la réglementation pour un travailleur classé catégorie 
B au titre de l’exposition aux rayonnements ionisants.  
 
A3. Je vous demande de veiller à ce que chaque travailleur classé bénéficie d’un suivi individuel renforcé 
selon les dispositions réglementaires prévues aux articles R. 4624-28 du code du travail. 
 
 
B. Compléments d’information 
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Sans objet 
 
 
C. Observations 
 
 

• Déclaration d’activité nucléaire 
 
Conformément à l’article R. 1333-137 du code de la santé publique, font l’objet d’une nouvelle déclaration, d’une nouvelle demande 
d’enregistrement ou d’autorisation par le responsable de l’activité nucléaire, préalablement à leur mise en œuvre, auprès de l’Autorité de 
sûreté nucléaire dans les conditions prévues, selon le cas, aux sous-sections 2, 3, 4 ou 5 de la présente section :  

1° Toute modification du déclarant ou du titulaire de l’enregistrement ou de l'autorisation ;  
2° Toute modification des éléments de la déclaration ou du dossier de demande d’enregistrement ou d’autorisation ayant des 
conséquences sur les intérêts mentionnés à l’article L. 1333-7 ;  
3° Toute extension du domaine couvert par la déclaration, l’enregistrement ou l'autorisation initiale ;  
4° Toute modification des caractéristiques d'une source de rayonnements ionisants détenue, utilisée ou distribuée ;  
5° Tout changement de catégorie de sources amenant à une modification des mesures de protection contre les actes de malveillance.  

 
Lors de l’inspection, il a été constaté que la déclaration de transport n’était pas à jour. En effet, le changement 
d’adresse de la société n’était pas déclaré à l’ASN. A l’issue de l’inspection, vous avez procédé à sa modification à 
partir du portail de téléservices de l’ASN. 
 
C2. Je vous rappelle de procéder, dès que cela est nécessaire, à la mise à jour de votre déclaration d’activité 
nucléaire afin de tenir compte de l’évolution de votre situation.  
 

• Télédéclaration des événements liés au transport 
 
Le retour d’expérience (REX) est un outil essentiel de l’amélioration continue de la sûreté des transports de substances radioactives. Il 
repose notamment sur une démarche organisée et systématique de recueil et d’exploitation des écarts détectés.  
 
L’analyse des événements significatifs relatifs au transport de substances radioactives sur la voie publique (EST) et le partage des 
enseignements qui en sont tirés contribuent à renforcer la sûreté de ces transports. Ainsi, l’article 7 de l’arrêté du 29 mai 2009 impose 
notamment que les EST fassent l’objet d’une télédéclaration à l’ASN, puis d’un compte-rendu. 
 
Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 29 mai 2009, les événements relatifs au transport de substances radioactives doivent être 
déclarés auprès de l’ASN selon les modalités de son guide n° 31 disponible sur www.asn.fr. Ces déclarations sont réalisées sur le portail 
de téléservices de l'ASN (https://teleservices.asn.fr), également disponible en anglais. Le transport doit s’entendre au sens de la 
définition des règlements internationaux modaux. Le transport comprend ainsi toutes les opérations et conditions associées au mouvement 
des matières radioactives, telles que la conception des emballages, leur fabrication, leur entretien et leur réparation, et la préparation, 
l'envoi, le chargement, l'acheminement, y compris l'entreposage en transit, le déchargement et la réception au lieu de destination final des 
chargements de matières radioactives et de colis. 
 
Au cours de l’inspection, l’inspecteur a rappelé l’existence du guide n°31 de l’ASN et les obligations du responsable 
de l’activité nucléaire de déclarer les incidents liés aux transports de substances radioactives.  
 
C3. Je vous invite à reprendre connaissance du guide n°31 de l’ASN concernant les événements relatifs 
au transport de substances radioactives qui nécessitent une déclaration des incidents. 
 
 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous 
demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 
 
L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
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Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de préférence 
en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 
Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe choisi à 
l’adresse : paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement et conformément à l’article R.596-5 du code de l’environnement, je 
vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

La Cheffe de la Division de Paris 
 
               SIGNEE 
 
 
             A. BALTZER  
 
 
 


